GATT/ATR/820 18 SEPTEMBRE 1970

OBJET: CONSEIL DES REPRESENTANTS

LA PROCHAINE REUNION DU CONSEIL DES REPRESENTANTS AURA LIEU LE
MARDI 20 SEPTEMBRE, A 10 HEURES, AU PALATS DES NATIONS.

LES QUESTIONS QU'IL EST PROPOSE D'INSCRIRE A L'ORDRE DU JOUR SONT LES
SUIVANTES:

1.  ASSOCIATION ENTRE LA CEE ET LA TUNISIE ET ENTRE :H)BEE ET LE MAROC
RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL (L/3379, C/ )

2.  ASSOCIATION ENTRE Li CEE ET Li TLNZANIE, L'QUGANDL ET LE KENYA
TEXTE DE L'ACCORD (L/33469)

3. ACCORD ENTRE LA CEE ET ISRLEL (L/3428<;n1/
. ACCORD ENTRE LA CEE ET L'ESPAGNE (L/34

5.  PRATIQUES ANTIDUMPING (C/W/166, CAY/63)
A LEUR VINGT-SIXIEME SESSION, LES PARTIES CONTRACTANTES ONT CHARGE
LE CONSEIL DE PRENDRE DAS DISPOSITIONS EN VUE D'UNE ACCEPTATION RAFIDE
ET GENERALISEE DE L'A (1,/3366, PARAGRAPHE 9)
6. ARTICLE XXVIII:4 - RENEGQCINIONS
DEMANDE PRESENTE LE JLPON (SECRET/201, C/1i/63)

7.  ACCESSION DE L'ISLA L'.ELE ET A L'AELE/FINLANDE
RAPPORT DU GROWPH DE TRAVAIL (L/3441)

8.  RESTRICTIONS A(;i;ﬁPORTATION (BALANCE DES PATEMENTS)
RAPPORT DU COMITE SUR Li CONSULTATION AVEC L'ESPAGNE (BOP/R/47)

9. DEROGATION ACCORDEE A CEYLAN - MAJORATIONS DE DROITS CONSOLIDES (L/3145, C/M/59]
RAPPORT DU REPRESENTANT DE CEYLAN

10. DEROGATION ACCORDEE A L'AUSTRALIE EN CE QUI CONCERNE LE PAPUA ET LA
NOUVELLE-GUINEE

RAPPORT DU GOUVERNEMENT AUSTRALIEN (L/3439)

11. ROYAUME-UNI - REGIME DU DEPOT A L'IMPORTATION (L/3422)



12. TAXE SPECIALE 4 L'IMPORTATION APPLIQUEE PiR LA YOUGOSLAVIE (L/3419)
13. SURTAXE TEMPORAIRE A L'IMPORTATION APPLIQUEE PAR ISRAEL (L/3433)

1/4. RESTRICTIONS APPLIQUEES PAR LE DANEMARK A L!'IMPORTATION DES CEREALES
RECLAMATION DES ETATS-UNIS (L/3436)

15. JAMAIQUE - AUGMENTATION DES MARGES DE PREFERENCE
RECLAMATION DES ETATS-UNIS (L/3440)
16. GROUPE DE TRAVAIL DU COMIERCE AVEC Li POLOGNE
MODIFICATION DU MANDAT (L/3416)
17. PROGRAMIE DES REUNIONS
UN PROGRAMIE PROVISOIRE DES REUNIONS SERA DISTRIBUE
QUESTIONS DIVERSES

LES MEMBRES DU CONSEIL SONT PRIES DE M'INFORMER DE LA COMPOSITION DE LEURS
DELEGATIONS POUR LE 28 SEPTEIBRE AU PLUS TARD. LES PARTIES CONTRACTANTES ET
GOUVERNEMENTS ASSOCIES NON MEMBRES DU CONSEIL, AINSI QUE LES ORGANISATIONS
INTERGOUVERNEMENTALES, QUI SOUHAITERAIENT SE FATRE REPRESENTER PAR DES
OBSERVATEURS, SONT PRIES DE ME FAIRE CONNAITRE LES NOMS DE LEURS REPRESENTANTS.
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